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REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

ARRONDISSEMENT DE GUEBWILLER 
 

---------------------- 
 

COMMUNE DE WUENHEIM 
 
 

P R O C E S  -  V E R B A L 
 

des Délibérations du Conseil Municipal 
 
 

SEANCE DU 23 SEPTEMBRE 2019 
 
 
 

 L'an deux mil dix-neuf, le vingt-trois septembre, à vingt heures, était assemblé en 
session ordinaire, après convocation légale et en nombre valable, le Conseil Municipal de la 
Commune de WUENHEIM. 
 
ETAIENT PRESENTS : MM. Roland MARTIN, Maire, Christophe SCHALLER et Michel 
HAENNIG, Adjoints, Mmes Annick SCHERRER, Monique HEITZLER, Catherine 
EMBERGER, Sylvie PLAIN et Fabienne GARCETTE, Conseillères Municipales, MM. 
Daniel ROTHENFLUG, Florian FOURQUEMIN et David BURNER, Conseillers 
Municipaux. 
ABSENTS avec EXCUSE : M. Bernard HORNY, Adjoint, Mmes Liliane GRUNEISEN et 
Marie-Odile FUGLER, Conseillères Municipales. 
ABSENT sans EXCUSE : Néant. 
 
M. Bernard HORNY, Adjoint, a donné procuration de vote à M. Christophe 
SCHALLER, Adjoint. 
Mme Liliane GRUNEISEN, Conseillère, a donné procuration de vote à Mme Monique 
HEITZLER, Conseillère. 
Mme Marie-Odile FUGLER, Conseillère, a donné procuration de vote à M. Daniel 
ROTHENFLUG, Conseiller. 
 

---------------------------- 
 

ORDRE DU JOUR 
 

  1/ Approbation des Procès-Verbaux des séances des 24/06/2019 et 06/08/2019 
  2/ Autorisation d’ester en justice 
  3/ Stationnement rue Principale 
  4/ Travaux dans le bas de la rue Principale (tronçon entre le calvaire au bas du village et la 

rue de la Fonderie) 
  5/ CCRG : 
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 A) Constitution d’un groupement de commande entre la Communauté de Communes 
de la Région de Guebwiller (CCRG) et les Communes membres intéressées – 
période 2020-2025 

 B) Financement de l’école de musique de la Région de Guebwiller pour la saison 
2019-2020 

 C) Rapport d’activités 2018 
  6/ Syndicat Départemental d’Electricité et de Gaz du Rhin : Révision des statuts du Syndicat 
  7/ Assurances communales 
  8/ Comptes-rendus des diverses commissions 
  9/ Comptes-rendus des délégués auprès des organismes extérieurs 
 10/ Divers (informations diverses) 

 
  ----------------------------------------  

 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 20h00 précises et souhaite la bienvenue à tous les 

membres présents. 
 

Il fait part des procurations suivantes : 
- M. Bernard HORNY à M. Christophe SCHALLER 
- Mme Liliane GRUNEISEN à Mme Monique HEITZLER 
- Mme Marie-Odile FUGLER à M. Daniel ROTHENFLUG 
 
Il adresse ensuite ses remerciements et/ou félicitations : 

 
- aux élèves des écoles qui ont participé à l’Opération Solidarité Défense, 
- aux Sapeurs-Pompiers de Wuenheim ainsi qu’aux renforts venus éteindre l’incendie au 
garage Renault Bottone/Robischnug le 03/07/2019, 
- à la Société de Tir et aux participants du tir « découverte » des 06 et 07/07/2019, 
- aux comités de jumelage de Wuenheim et de Grävenwiesbach pour l’organisation du séjour 
des jeunes du 11 au 14/07/2019 à Wuenheim et pour le soutien de la Municipalité de 
Grävenwiesbach et de notre Citoyen d’Honneur Hans Grunewald, 
- aux membres de l’Association « Quatre pour Un » et aux sociétés locales qui ont participé 
bénévolement aux activités d’été pour les jeunes ainsi qu’aux animateurs des différentes 
activités, 
- à l'Association "Les Randonneurs du Hartmannswillerkopf" pour l'organisation de la 
traditionnelle marche populaire les 13 et 14/07/2019, 
- au jury des maisons fleuries, composé d'élus de communes environnantes, qui a parcouru le 
village le 20/07/2019, 
- aux organisateurs des "Portes Ouvertes" à la Cave Vinicole du Vieil Armand les 03 et 
04/08/2019, 
- à Mme Catherine Emberger, Conseillère Municipale et M. Yvan Scherrer pour l’animation 
de deux thèmes à l’occasion de la réunion participative du 12/09/2019 ainsi qu’à l’ensemble 
du Conseil Municipal qui a aidé à la préparation de la salle des fêtes, 
- aux conseillers municipaux Mmes Fabienne Garcette, Monique Heitzler, Catherine 
Emberger et M. Daniel Rothenflug pour leur « coup de main » au nettoyage des jardinières et 
massifs floraux ainsi que MM. Bernard Horny et Michel Haennig, Adjoints, pour l’arrosage 
des jardinières et des massifs floraux, 
- à Mme Fabienne Garcette pour les décorations à l’occasion de la 50ème Fête du Vin 
Nouveau, 
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- à M. Daniel Rothenflug pour le don de géotextile lors des travaux de remplacement de celui-
ci au Monument aux Morts et les travaux de carrelage dans le hall d’entrée de la mairie, 
- à MM. Michel Haennig, Christophe Schaller, Bernard Horny, Adjoints, Mmes Fabienne 
Garcette et Catherine Emberger, Conseillères Municipales, M. Daniel Rothenflug, Conseiller 
Municipal, MM. Pierre Moschenross et Jean-Paul Garcette pour le remplacement du 
géotextile au Monument aux Morts, 
- à MM. Daniel Rothenflug, Conseiller Municipal et Jean-Paul Garcette pour la lasure des 
fenêtres de la mairie, 
- à M. Jean-Paul Garcette pour le désherbage du cimetière et de la place de l’Eglise, 
- à MM. Roland Martin, Maire et Michel Haennig, Adjoint, pour la tonte des espaces verts de 
la commune. 
 

Il fait part des cartes de remerciements émanant de : 
 

- La Société de Tir pour le don d’une coupe à l’occasion du concours de tir à 20 m les 18 et 
19/05/2019 
- M. Gilbert Aullen à l’occasion de son anniversaire 
 
  ----------------------------------------  
 

Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
M. le Maire propose de désigner Mme Sylvie PLAIN en tant que secrétaire de séance, assistée 
de Mme Marie Stephann, Adjoint administratif, en tant que secrétaire auxiliaire. 

 
Le Conseil, après en avoir délibéré, approuve, à l’unanimité dont trois procurations 

(M. Horny et Mmes Fugler et Gruneisen), la nomination de Mme Sylvie Plain, Conseillère, et 
Mme Marie Stephann, Adjoint administratif. 
 

Puis l’ordre du jour est abordé. 
 
 

1° / POINT : APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES SEANCES DU 
24/06/2019 ET 06/08/2019 : 
 

Les Procès-Verbaux des séances du 24/06/2019 et 06/08/2019 sont approuvés à 
l’unanimité, dont trois procurations (M. Bernard Horny et Mmes Fugler et Gruneisen). 
 
 
2° / POINT : AUTORISATION D’ESTER EN JUSTICE : 
 

Vu la délibération du 05 novembre 2018 par laquelle M. le Maire a été autorisé à ester 
en justice au nom de la commune devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans le 
cadre de l’instance n° 1805978 

 
Vu la délibération du 05 novembre 2018 par laquelle M. le Maire a été autorisé à ester 

en justice au nom de la commune devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans le 
cadre de l’instance n° 1806141, 

 
M. le Maire rappelle que M. Philippe Millithaler, a introduit le 27 septembre 2018 une 

requête pour excès de pouvoir à l’encontre du permis d’aménager accordé le 06 août 2018 à la 
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« Foncière Hugues Aurèle ». Maître Cereja avait été désigné comme avocat de la collectivité 
dans le cadre de ce contentieux. 

 
Il rappelle également que les Consorts Schwartz / Chavaudra et Denis ont introduit le 

27 septembre 2018 une requête pour annulation du permis d’aménager accordé le 06 août 
2018 à la « Foncière Hugues Aurèle ». Maître Cereja avait été désigné comme avocat de la 
collectivité dans le cadre de ce contentieux. 

 
M. le Maire expose que le jugement a été rendu par la 1ère chambre du Tribunal 

Administratif de Strasbourg sur les deux requêtes introduites par M. Philippe Millithaler et les 
Consorts Schwartz / Chavaudra et Denis et qu’il a été lu en audience publique le 04 juillet 
2019 et qu’en l’espèce : 

- les requêtes n° 1805978 et 1806141 ont été toutes les deux rejetées par le Tribunal. 
 
M. le Maire expose que la commune a été rendue destinatrice d’un courrier de 

notification, en date du 06 septembre 2019, en application de l’article R. 600-1 du Code de 
l’urbanisme de la part de Maître Wahl informant celle-ci que M. Philippe Millithaler, les 
Consorts Schwartz / Chavaudra et Denis avaient interjeté appel du jugement par devant la 
Cour Administrative d’Appel de Nancy. Il doit être précisé que par courrier en date du 12 
septembre 2019, la Cour administrative d’appel de Nancy a informé officiellement la 
commune de l’introduction de cette instance d’appel. 

 
 
Sur proposition de M. le Maire, le Conseil Municipal est invité à : 

- Autoriser le Maire à ester en justice et défendre la commune auprès de 
la Cour Administrative d’Appel de Nancy dans cette requête. 

- Désigner Maître Cereja pour défendre les intérêts de la commune dans 
cette instance. 

- Autoriser le Maire à signer tous documents (Conventions d’honoraires, 
etc…) liés à ce dossier. 

 
Adopté majoritairement par le Conseil Municipal par : 

- 13 voix POUR (Mmes Emberger, Fugler (par procuration), Garcette, Gruneisen (par 
procuration), Heitzler, Plain, Scherrer, MM. Fourquemin, Haennig, Horny (par procuration), 
Martin, Rothenflug et Schaller). 
- 1 ABSTENTION (M. Burner) 
 
 
3° / POINT : STATIONNEMENT DANS LA RUE PRINCIPALE : 
 

M. le Maire rappelle à l’ensemble du Conseil Municipal que les travaux 
d’aménagement de la rue Principale ont été engagés par étape en 2009, suite à la réalisation 
d’une étude de sécurité en 2002 en relation avec le Département du Haut-Rhin, pour s’achever 
en 2013 sans qu’aucunes places règlementaires de stationnement n’aient pu être créées. En 
effet, la largeur de la voie ne permet pas leur réalisation.  

 
Par ailleurs, la mise en place d’une « zone 30 » en 2013 a permis d’instaurer un 

équilibre entre les pratiques de la vie locale et la fonction circulatoire en abaissant la vitesse 
maximale autorisée pour les véhicules. Cette zone a été réalisée afin d’aider au 
développement de l’usage de la marche en facilitant les traversées pour les piétons et l’usage 
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du vélo en favorisant la cohabitation des vélos avec les véhicules motorisés sur la chaussée 
sans pour autant créer de place de stationnement dans la rue Principale. 

 
Au regard des dysfonctionnements observés et afin de mieux sécuriser tous les 

usagers, une étude de stationnement a été réalisée par le bureau d’étude Cocyclique en 2017 
en collaboration avec les services du Département du Haut-Rhin et les services de la 
Gendarmerie. Cette étude préconise l’installation de plusieurs places de stationnement tout au 
long de la rue Principale selon le plan joint en annexe 1 avec l’abandon de la zone piétonne 
côté gauche de la rue en sens montant et l’interdiction de stationner sur la chaussée pour des 
raisons de sécurité. Elle recommande également l’instauration d’une « zone bleue » sur la 
Place de la Mairie ainsi que la réalisation de places de stationnement sur la Place De Gaulle 
selon le plan joint en annexe 1. 

 
Cependant, ces aménagements auront dans un premier temps un caractère 

expérimental pendant une durée de 3 mois minimum afin d’évaluer leur impact avant d’être 
pérennisés. 

 
Le Conseil Municipal est invité à : 
- Approuver l’installation de places de stationnement dans la rue Principale selon le 

plan joint en annexe 1 avec l’abandon de la zone piétonne côté gauche de la rue en sens 
montant et l’interdiction de stationner sur la chaussée pour des raisons de sécurité 

- Instaurer une « zone bleue » sur la Place de la Mairie 
- Approuver la réalisation de places de stationnement sur la place De Gaulle selon le 

plan joint en annexe 1 
- Approuver le caractère expérimental des installations pendant une durée minimale de 

3 mois puis leur mise en place définitive si expérimentation concluante. 
 

 
 

Débats et observations préalables au vote : 
 

Au cours de la discussion de ce point, M. Rothenflug, Conseiller, souligne le fait que 
d’instaurer des places de stationnement dans la rue Principale créerait une ligne droite et 
augmenterait la vitesse des véhicules. Il y aurait lieu selon lui d’installer des places de 
stationnement en quinconce. 

M. le Maire lui explique que cela n’est pas possible à cause des sorties d’impasse tout 
au long de la rue. (cf : compte-rendu de la réunion « Toutes Commissions » du 05 septembre 
2019 avec la participation de la Gendarmerie et avis de l’Unité Routière de Thann-Masevaux) 

M. Burner, Conseiller, quant à lui précise que depuis l’arrêté municipal de 2013 qui 
instaure la « zone 30 » et l’interdiction de stationner entre la bande de résine et les façades des 
maisons dans la rue Principale (tronçon compris entre la rue de la l’Eglise et la rue du Tir) 
incite les gens à stationner leur véhicule sur la voie de circulation. De plus, M. Burner 
souligne également le fait que l’installation de ces places de stationnement encouragera de 
plus en plus les gens à stationner leur véhicule sur la voie de circulation. 

M. le Maire lui précise que jusqu’à présent et même avant l’arrêté municipal de 2013, 
le stationnement sur la voie de circulation était toléré par les services de la Gendarmerie. 

Mme Scherrer, Conseillère, souhaite préciser que l’arrêt de bus mentionné dans 
l’annexe ne fait pas l’objet de la présente décision. Par ailleurs, elle souhaite également que la 
« zone bleue » sur la place de la mairie soit définie. 
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M. le Maire lui répond que la mise en œuvre du projet de réaménagement de l’arrêt de 
bus Place De Gaulle ne fait pas l’objet de la présente délibération. La « zone bleue » sur la 
place de la mairie quant à elle sera définie par un arrêté municipal le moment venu. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, majoritairement, par 12 voix POUR 
(Mmes Emberger, Garcette, Gruneisen (par procuration), Heitzler, Plain, Scherrer, MM. 
Burner, Fourquemin, Haennig, Horny (par procuration), Martin et Schaller), 1 voix CONTRE 
(Mme Fugler (par procuration)) et 1 ABSTENTION (M. Rothenflug) :  
 

- Approuve l’installation de places de stationnement dans la rue Principale selon le 
plan joint en annexe 1 avec l’abandon de la zone piétonne côté gauche de la rue en sens 
montant, le maintien de la zone piétonne côté droit en sens montant et l’interdiction de 
stationner sur la chaussée pour des raisons de sécurité 

- Instaure une « zone bleue » sur la Place de la Mairie 
- Approuve la réalisation de places de stationnement sur la place De Gaulle selon le 

plan joint en annexe 1 
- Approuve le caractère expérimental des installations pendant une durée minimale de 

3 mois puis leur mise en place définitive si expérimentation concluante. 
 
 
4° / POINT : TRAVAUX DANS LE BAS DE LA RUE PRINCIPALE (TRONCON 
ENTRE LE CALVAIRE AU BAS DU VILLAGE ET LA RUE DE LA FONDERIE) : 
 

Par délibération en date du 24 juin 2019, le Conseil Municipal a autorisé M. le Maire à 
signer une convention de mandat de co-maîtrise d’ouvrage multipartite avec la Communauté 
de Communes de la Région de Guebwiller (CCRG) relative au projet d’aménagement du bas 
de la rue Principale (tronçon compris entre le calvaire au bas du village et la rue de la 
Fonderie). 

 
De ce fait et par courrier en date du 30 juillet 2019, les services de la CCRG 

demandent la confirmation de la programmation des travaux de réseaux pour l’année 2020 et 
des travaux d’aménagement de voirie pour l’année 2021 en vue de la Commission travaux de 
la CCRG de décembre 2019. 

 
Le Conseil Municipal est invité à : 
- confirmer la programmation des travaux de réseaux pour l’année 2020 et des travaux 

d’aménagement de voirie pour l’année 2021, 
- autoriser M. le Maire à inscrire les crédits au budget primitif 2020, 
- autoriser M. le Maire à solliciter toutes subventions susceptibles d’être obtenues pour 

ce projet et à signer tout document s’y rapportant. 
 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal, dont trois procurations (Mmes Fugler 
et Gruneisen et M. Horny). 
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5° / POINT : CCRG : 
A) CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE ENTRE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA REGION DE GUEBWILLER 
(CCRG) ET LES COMMUNES MEMBRES INTERESSEES – PERIODE 
2020-2025 

 
Par une convention, signée le 27 août 2013, un groupement de commande a été 

constitué entre la Communauté de Communes de la Région de Guebwiller (CCRG) et 
l’ensemble des communes membres. Cette convention arrive à son terme au 31 décembre 
2019. 

Le groupement de commande a été créé afin de rationaliser l’achat public, l’objectif 
affiché étant d’obtenir de meilleurs prix sur la commande groupée de certains services ou 
fournitures, tout en réduisant les frais de consultation pour l’ensemble des participants. Il est 
rappelé qu’une convention constitutive doit être signée entre les membres du groupement 
(articles L.2113-6 à 2113-8 du Code de la Commande Publique), la CCRG intervient en tant 
que coordonnateur chargé de mener à bien la procédure de consultation et d’attribuer les 
marchés. Chaque membre reste cependant chargé de l’exécution du marché et de son 
paiement pour les prestations qui lui incombent. 

 
Il est proposé la reconduction du groupement de commande, sur la base d’un nouveau 

conventionnement prenant effet à compter de sa date de signature et s’achevant de plein droit 
au 31 décembre 2025 (cf annexe 2). Les prestations mutualisées prévues dans la précédente 
convention ont été reprises dans leur intégralité. À ces dernières ont été ajoutées les 
prestations suivantes : 

 fourniture et livraison de vêtements professionnels et d’équipements de 
protection individuelle 

 carburant 
 fourniture et livraison de matériel électrique 
 maintenance des installations de chauffage, ventilation et climatisation 
 entretien et maintenance des portes, portails et barrières 
 maintenance des ascenseurs 
 entretien des bâtiments/nettoyage des locaux 
 mission d’Assistance à Maîtrise d’ouvrage pour la passation des contrats 

d’assurance 
 fourniture et maintenance des défibrillateurs 
 impression de document divers 
 contrôle de l’air pour les établissements recevant des enfants 
 contrôle du radon. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
- de valider la constitution d’un groupement de commande entre la CCRG et la 

commune, conformément aux articles L.2113-6 à 2113-8 du Code de la Commande 
Publique, la CCRG étant désignée comme coordonnateur du groupement 

- de valider la convention constitutive du groupement de commande, période 
2020/2025, figurant en annexe 2 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du 
groupement de commande et tout document à intervenir dans le cadre de la mise en place 
du groupement 
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- d'autoriser Monsieur le Maire, pour toute la durée du groupement, à signer tout 
document nécessaire au fonctionnement du présent groupement de commande et 
notamment les fiches de recensement des besoins 

- de notifier la présente délibération au Président de la CCRG. 
- d’autoriser Monsieur le Président de la CCRG, pour toute la durée du 

groupement, à lancer les consultations pour les prestations figurant dans la convention de 
groupement de commande, en fonction du recensement des besoins annuels exprimés par 
chaque membre. 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal, dont trois procurations (Mmes Fugler, 

Gruneisen et M. Horny). 
 

 B) FINANCEMENT DE L’ECOLE DE MUSIQUE DE LA REGION DE 
GUEBWILLER POUR LA SAISON 2019-2020 : 

 
Par lettre en date du 27 août 2019, la Communauté de Communes de la Région de 

Guebwiller (CCRG) informe le Conseil Municipal que dans le cadre de sa compétence 
facultative « Gestion des activités culturelles », le Conseil de Communauté du 06 décembre 
2018 a validé la participation financière à l’école de de musique, selon les modalités 
suivantes : 
 

- Subvention de la CCRG = reste à charge budget de fonctionnement 
Ecole de Musique – une participation des communes à hauteur de 200 € par élève + 
une subvention fixe de 25 000 € de la Ville de Guebwiller. La subvention de la CCRG 
est plafonnée à un montant maximal de 50 € / élève résidant sur le territoire. 

- Les tarifs des familles seront ajustés en fonction de la participation des 
communes. Le tarif de base étant fixé à 850 €. 
 
Ainsi, il convient dans un premier temps de confirmer la participation financière de la 

commune pour la saison 2019/2020 pour un montant de 200 € par élève comme mentionné 
dans le tableau joint en annexe 3. 
 
Le Conseil Municipal est invité à : 
 

- Approuver la participation financière de la commune pour un montant de 200 € par 
élève pour la saison 2019/2020 selon annexe 3 

- Habiliter Monsieur le Maire à notifier la présente délibération au Président de la 
CCRG. 

 
 
 

Débats et observations préalables au vote : 
Mme Emberger, Conseillère, demande s’il était possible de proposer un autre montant 

de subvention tel que 150 € par élève. 
M. le Maire lui précise que cela est tout à fait possible. 
 
M. le Maire propose de procéder au vote pour le montant de la dite subvention selon 

les propositions suivantes : 
- pour un montant de 150 € : 3 voix POUR (MM. Burner et Haennig et Mme 

Emberger) 
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- pour un montant de 200 € : 11 voix POUR (Mmes Fugler (par procuration), Garcette, 
Gruneisen (par procuration), Heitzler, Plain, Scherrer, MM. Fourquemin, Horny (par 
procuration), Martin, Rothenflug et Schaller) 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, majoritairement, par 11 voix POUR 
(Mmes Fugler (par procuration), Garcette, Gruneisen (par procuration), Heitzler, Plain, 
Scherrer, MM. Fourquemin, Horny (par procuration), Martin, Rothenflug et Schaller), 3 voix 
CONTRE (Mme Emberger, MM. Burner et Haennig) :  
 

- Approuve la participation financière de la commune pour un montant de 200 € par 
élève pour la saison 2019/2020 selon annexe 3 

- Habilite Monsieur le Maire à notifier la présente délibération au Président de la 
CCRG. 

 
C) RAPPORT D’ACTIVITES 2018 : 

 
 L'article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales fait obligation au 
Président de la structure intercommunale d'adresser chaque année, avant le 30 septembre, au 
maire de chaque commune membre, un rapport retraçant l'activité de l'établissement. Ce 
rapport est ci-annexé (annexe 4). 
 

 
 

Débats et observations préalables au vote : 
 

M. Burner ne peut pas en prendre acte étant donné qu’il n’a pas pu le lire. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, majoritairement par 13 VOIX (Mmes 
Fugler (par procuration), Emberger, Garcette, Gruneisen (par procuration), Heitzler, Plain, 
Scherrer, MM. Fourquemin, Haennig, Horny (par procuration), Martin et Schaller) et 1 
ABSTENTION (M. Burner) prend acte de ce rapport. 
 
 
6° / POINT : SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU 
RHIN : REVISION DES STATUTS DU SYNDICAT : 
 
Vu les articles L. 5211-17 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°97-3051 du 19 décembre 1997 portant création du Syndicat 

Départemental d’Electricité du Haut-Rhin modifié par l’arrêté préfectoral n°99-2887 
du 12 novembre 1999 étendant la compétence du Syndicat au gaz ; 

Vu la délibération du Comité Syndical du 24 juin 2019 ; 
 

Considérant les nombreuses évolutions législatives et réglementaires intervenues 
depuis la dernière révision des statuts du Syndicat d’Electricité et de Gaz du Rhin ; 

 
Considérant que le Comité Syndical a accepté par délibération du 24 juin 2019, les 

statuts révisés ; 
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Le Conseil Municipal est invité à approuver les nouveaux statuts révisés du Syndicat 
d’Electricité et de Gaz du Rhin. (Annexe 5) 

 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal, dont trois procurations (M. Horny et 

Mmes Gruneisen et Fugler). 
 
 
7° / POINT : ASSURANCES COMMUNALES : 
 

M. le Maire explique que dans le souci d’améliorer la gestion communale et plus 
particulièrement de réduire les charges de fonctionnement de la Commune, il a sollicité un 
devis à la société GROUPAMA pour les assurances des véhicules communaux. 

Cette société d’assurance propose à la commune de reprendre ses polices d’assurances 
contractées auprès de la CIADE à couvertures et conditions a minima identiques. Cette reprise 
est évaluée globalement à 1 496,16 € TTC contre 2 273,30 € TTC. 

Compte tenu du montant de cette offre, M. le Maire propose au Conseil Municipal de 
dénoncer le contrat actuel en fin d’année 2019, pour un contrat auprès de GROUPAMA à 
compter du 01 janvier 2020. 
 
Le Conseil Municipal est invité à : 

- Retenir la proposition de M. le Maire pour que la commune dénonce le contrat actuel 
auprès de l’assureur CIADE en fin d’année 2019, et le remplace par un contrat, de 
couvertures et conditions a minima identiques, auprès de GROUPAMA à compter du 
1er janvier 2020. 

- Autoriser M. le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier. 
Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal, dont trois procurations (M. Horny et 

Mmes Gruneisen et Fugler). 
 
 
8° / POINT : COMPTES-RENDUS DES DIVERSES COMMISSIONS : 
 
- "Toutes Commissions" du 06/08/2019 : ont été tout d’abord abordés le recours de M. 
Millithaler contre le permis d’aménager « Foncière Hugues Aurèle » (FHA) et la présentation 
de la proposition de M. Millithaler faite par celui-ci au Conseil Municipal de créer une 
Association Foncière Urbaine (AFU). Et enfin, ont été abordés par Mme Mory de l’Adauhr la 
définition d’une Association Foncière Urbaine (AFU) ainsi que la procédure pour sa création. 
 
- "Toutes Commissions" du 05/09/2019 : ont été abordés le stationnement rue Principale, la 
réunion collaborative du 12/09/2019 avec la participation d’ECOOPARC. 
 
- "Toutes Commissions" du 17/09/2019 : les conseillers ont pris connaissance de l’ordre du 
jour du Conseil Municipal du 23/09/2019. 
 
 
9° / POINT : COMPTES-RENDUS DES DELEGUES AUPRES DES ORGANISMES 
EXTERIEURS : 
 
- Conseil de Communauté de Communes de la Région de Guebwiller du 04/07/2019 : ont 
été examinés le budget supplémentaire assainissement 2019 (M49), le budget supplémentaire 
aire d’activités du Florival 2019 (M14), le budget supplémentaire pépinière d’entreprises du 
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Florival 2019 (M4), le budget supplémentaire camping Le Florival 2019 (M4), la souscription 
d’emprunt 2019, le rapport du Président sur le fonctionnement des services de l’exercice 
2018, le rapport d’activité de la société Floriom SPL de l’exercice 2018, la modification 
simplifiée du PLU de Raedersheim, la modification simplifiée du PLU de Soultzmatt-
Wintzfelden, la modification simplifiée du PLU de Wuenheim, la convention avec la société 
Xynatech Europe, la gestion des eaux pluviales urbaines par la CCRG – Rappel du champ de 
compétence et mise à jour du tableau de responsabilité, mise en place d’une mission de 
surveillance au lac du ballon durant la période estivale, le programme d’intérêt général habiter 
mieux dans le Haut-Rhin – versement des subventions d’investissement au titre de la précarité 
énergétique, la constitution d’un groupement de commande entre la CCRG et les communes 
membres – période 2020-2025, l’avenant N° 2 – marché public de gestion des structures 
d’accueil de la petite enfance de Buhl et Guebwiller – période 2017/2020, l’entretien des 
espaces verts de Nautilia par les services techniques de la CCRG, le salon des artisans et des 
métiers d’excellence, le fonds de concours de la Commune de Lautenbach-Zell, le pôle 
culturel et touristique de la Neuenbourg – convention d’occupation avec l’institut européen 
des arts céramiques (IEAC), la désignation d’un représentant de la CCRG à l’Assemblée 
Générale de l’ADAUHR-Agence technique Départementale (ADAUHR-ATD), les affaires 
relatives au personnel – création de postes, le schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) de la Région Grand’Est, le 
fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) 2019 
et le lancement/dévolution des marchés publics. 
 
- Comité Syndical du SCOT du 10/07/2019 : ont été examinés l’état d’avancement du 
SRADDET, la mise en œuvre du SCOT : indicateurs, le recrutement d’un instructeur ADS, le 
départ d’un instructeur ADS, la dématérialisation des actes comptables, l’autorisation du droit 
des sols, le suivi des documents d’urbanisme locaux et des projets d’aménagement, les 
informations, divers et échanges. 
 
- SIVOS Hartmannswiller, Jungholtz, Rimbach, Rimbach-Zell, Wuenheim du 
19/08/2019 
 
- Comité Syndical du PETR du 29/08/2019 : ont été examinés le poste de direction, la 
création de poste d’ingénieur principal territorial, l’actualisation du tableau des emplois / 
suppression de poste, la création d’un poste d’adjoint administratif principal 2ème classe, la 
charte du territoire, poursuite et finalisation de la mission, dématérialisation des actes 
comptables, le contrat groupe statutaire, LEADER - mise à jour du Comité de 
Programmation, le partenariat SEM Oktave – PETR RVGB et l’appel à projets vélo - CCRG. 
 
 
10° / POINT : DIVERS : 
 
INFORMATIONS DIVERSES : 
 
*  Bilan d’activités des gardes de la Brigade Verte du 01/06/2019 au 31/08/2019 : 50 passages 
et/ou interventions 
 
* Notification d’annulation de dotation : 
La Dotation des Equipements des Territoires Ruraux (DETR) 2018 pour l’aménagement du 
chemin Steingaesslé a été attribuée pour un montant de 3 028 € par arrêté préfectoral en date 
du 03 juillet 2018 pour un coût total des travaux s’élevant à 15 140 € HT. En date du 
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17/07/2019, la Commune de Wuenheim a été informée par arrêté préfectoral de l’annulation 
de cette DETR 2018. En effet, le coût des travaux qui ont été réalisés s’élève à 8 740 € et le 
montant de la subvention étant inférieure à 2 000 €, les travaux sont donc inéligibles à la 
DETR. 
 
* Notification de dotation : 
Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) : 3 352 
€ seront versés par la Commune à l’Etat (2 367 € ont été versés par la Commune à l’Etat en 
2018) 
Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR) 2019 : 3 482 € (3 479 € en 
2018) 
Le Fonds de soutien aux projets de proximité du Territoire de Vie Thur Doller Vignoble 
Plaine du Rhin d’un montant de 26 667 € a été allouée par le Conseil Départemental pour le 
réaménagement et l’équipement de la Salle des Fêtes. 
 
* Recours Philippe Millithaler – Consorts Schwartz / Commune : 
Les recours engagés par M. Millithaler et les consorts Schwartz auprès du Tribunal 
Administratif de Strasbourg visant l’annulation pour excès de pouvoir de l’arrêté municipal 
du 06 août 2018 portant permis d’aménager délivré par le Maire au bénéfice de la Foncière 
Hugues Aurèle – Représentée par Madame Cousson ont été rejetés. 
 
* Réorganisation du Bibliobus : 
Suite à des doléances de plusieurs usagers concernant la suppression du bibliobus sur la 
Commune de Wuenheim, le Conseil Départemental a été sollicité afin de connaître la raison 
d’une telle suppression dont la Commune n’a pas été informée. 
Le constat qui a été établi pour Wuenheim par le Conseil Départemental est le suivant : 12 
usagers fréquentent le bibliobus pour 806 habitants (soit 1,4 % de la population). De plus, la 
commune se situe à 2,6 km de Soultz qui dispose d’une médiathèque et à 5 km de Guebwiller 
qui dispose également d’un équipement bibliothèque structurant. Par ailleurs, à chaque usager 
de Wuenheim concerné par la suppression du stationnement trois propositions leur ont été 
faites : l’arrêt du bibliobus d’Orschwihr ou de Bergholtz-Zell et la médiathèque de Soultz ou 
la bibliothèque de Guebwiller. Néanmoins, pour les personnes ne pouvant se déplacer sur 
Soultz ou Guebwiller, il sera envisagé des solutions spécifiques (portage à domicile – dépôt 
mairie, etc…). C’est pourquoi l’arrêt du bibliobus sur la Commune de Wuenheim a été 
supprimé par le Conseil Départemental sans avis préalable de la Municipalité. Un rendez-vous 
a été pris avec le Conseil Départemental. 
 
* Réunion collaborative du 12 septembre 2019 : 
Mme Annick Scherrer, élue référente sur le projet d’aménagement du local commercial situé 
au 86 rue Principale a réalisé une synthèse de la réunion collaborative qui s’est déroulée le 12 
septembre 2019 à la salle des fêtes en partenariat avec la SCIC Ecooparc. Cette réunion a 
rassemblé environ une trentaine de personnes émanant du monde associatif, des habitants du 
village mais également du Conseil Municipal. L’animation a été faite par la SCIC Ecooparc 
avec la participation d’intervenants extérieurs ayant déjà réalisé des projets similaires ainsi 
que de bénévoles. Cette réunion a permis de souligner plusieurs points de vigilances grâce aux 
quatre thèmes qui ont été abordés. Elle a également permis aux personnes présentes 
d’exprimer leurs souhaits quant au devenir de ce local commercial. La principale idée 
exprimée lors de cette réunion collaborative a été la création d’un lieu de convivialité et 
d’échange permettant aussi la consommation de produits sur du cycle court. 
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* Marché public salle des fêtes : 
M. le Maire fait un point sur le marché public qui a été réalisé suite au projet de 
réaménagement et d’équipement de salle des fêtes. Il précise que le marché a été composé de 
six lots définis comme suit : 
- Lot N° 1 “Equipement scénique” 
- Lot N° 2 “Equipement audiovisuel” 
- Lot N° 3 “Mobliers” 
- Lot N° 4 “Equipement frigorifique” 
- Lot N° 5 “Plâtrerie” 
- Lot N° 6 “Menuiserie” 
M. le Maire informe les conseillers que sur les six lots du marché deux ont été attribués. Le 
lot n°1 « Equipement scénique » a été attribué à l’entreprise Michelsonne de Sélestat pour un 
montant de 16 600 € HT et le lot n°3 a été attribué à l’entreprise Morgane Omc pour un 
montant de 18 220,10 € HT. Pour le lot n°2 « Equipement audiovisuel » l’entreprise 
Michelsonne de Sélestat a soumissionné pour un montant de 1 500 € HT mais celui-ci n’a pas 
encore été attribué. Par ailleurs, tous les autres lots ont été déclarés sans suite pour cause 
d’infructuosité. 
 
La séance est close à 21h30. 


